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Marche publiC 2010-02 POUR LA Réalisation D'UN ORTHOPHOTOPLAN DU DEPARTEMENT DU MORBIHAN

REGLEMENT DE LA CONSULTATION
(R.C) 

Procédure d’appel d’offres ouvert, (articles 33, 40 et 57 et suivants)

Pouvoir adjudicateur :

Syndicat mixte de développement de services de technologies,

d’informations et de télécommunications de Bretagne (dénommé Mégalis-Bretagne)

8 b, rue du Pâtis Tatelin

35000 Rennes

Tel : 02 99 12 51 55 / Fax : 02 99 12 51 37

DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : 19 AVRIL 2010 à 12 H 00
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Article 1 : Objet de la consultation

La présente procédure d’appel d’offres ouvert a pour objet l’attribution d’un marché public portant sur les prestations suivantes :

L'offre de base est constituée :

· D'un orthophotoplan numérique couleur et MNT associé sur l'ensemble du territoire départemental (6 822 km²) et au-delà sur une marge de 500 mètres, soit environ 7 400 km².

· Des licences et droits d'usage tels que décrits, sur cette donnée.
Option obligatoire :

· Canal infrarouge
Le dossier de consultation, remis à chacun des candidats admis à présenter une offre comprend :

· le présent règlement de la consultation, 

· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), 

· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 

· l’acte d’engagement. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter, au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Pour le calcul de ce délai, le point de départ pris en compte est la date d’envoi par le Syndicat mixte des modifications aux candidats. Les candidats devront  alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Article 2 : Etendue de la consultation

La présente procédure est une procédure d’appel d’offres ouvert, soumise aux dispositions des articles 33, 40, 57 et suivants code des marchés publics.

Article 3 : Caractéristiques du marché

Marché public de services passé par appel d’offres ouvert.

Il est précisé que le marché se réfère aux stipulations du cahier des administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de services (CCAG/FCS), sauf dérogations apportées par le CCAP ou le CCTP.
L'offre de base est constituée :
· D'un orthophotoplan numérique couleur et MNT associé sur l'ensemble du territoire départemental (6 822 km²) et au-delà sur une marge de 500 mètres, soit environ 7 400 km².

· Des licences et droits d'usage tels que décrits, sur cette donnée.
Option obligatoire :

· Canal infrarouge
La consistance et les modalités d’exécutions de chaque prestation sont décrites au CCTP.

Les candidats doivent remettre à l’appui de leur offre des échantillons d’images selon les modalités prévues au CCTP.

Ces échantillons sont gratuits. Ils ne peuvent en aucun cas être facturés par les candidats.

Les échantillons seront restitués aux candidats qui le souhaitent.

Article 4 : Contenu des offres

1.1.  Variantes
Les variantes ne sont pas admises.

1.2.  Option
L’option du présent marché décrite au CCTP, et rappelée à l’article 3 du présent règlement de la consultation a un caractère obligatoire, de sorte que les candidats sont tenus d’y répondre. A défaut de réponse, l’offre sera considérée comme irrecevable. Le Syndicat mixte se réserve le droit de ne pas donner suite aux options.
La proposition formulée par les candidats en réponse à l’option devra apparaître distinctement et clairement dans la présentation de l’offre.
Article 5 : Délai d’exécution des prestations

Le marché est conclu pour une durée ferme de 24 mois à compter de sa date de notification.

L'exécution du marché débutera par l'émission d'un ordre de service initial. 
Une période de garantie de 36 mois est prévue.  

Article 6 : Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 180 jours à compter de la date limite de réception des offres précisée à l’article 8-3 du présent règlement.

Article 7 : Présentation des candidatures et des offres

1.3.  Documents à produire au titre de la candidature

Les candidats devront produire, à l’appui de leur candidature, les pièces mentionnées ci-après.

· Situation propre des opérateurs économiques :

· Lettre de candidature (formulaire DC 4)

· copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire,

· déclaration sur l’honneur certifiant que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics. 

· Capacité économique et financière : 

· déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du marché réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles,
· déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.

· Références professionnelles et capacité technique : 

· indication des titres d’étude et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestations de services,

· présentation d’une liste des principales fournitures ou des principaux services de même nature effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date, et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique.

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, tels des sous-traitants, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché en fournissant un engagement écrit signé de ce ou ces opérateurs de mettre à disposition du candidat ses capacités pour l’exécution du marché. En aucun cas, le recours à cette faculté ne doit conduire à divulguer dans la candidature des éléments relevant exclusivement de l’offre du candidat, tels que le montant ou les caractéristiques de prestations qu’il est envisagé de sous-traiter.

En cas de candidature sous forme de groupement, les pièces mentionnées ci-dessus devront être produites par chacun des membres du groupement, à l’exception de la lettre de candidature (formulaire DC4 – disponible sur le site www.minefi.gouv.fr ) qui n’est à produire que par le mandataire.

Les candidats peuvent avoir recours au formulaire DC5 (disponible sur le site www.minefe.gouv.fr), qui rappelle notamment les cas visés à l’article 43 du Code des marchés publics, pour produire tout ou partie des renseignements demandés au présent article. 
1.4.  Documents à produire au titre de l’offre

Les candidats auront à produire obligatoirement un dossier complet, comprenant les pièces suivantes :

1) Un acte d’engagement et annexe relative aux prix, dûment complétés et signés par une personne ayant pouvoir d’engager le candidat.

2) Le cahier des clauses Techniques Particulières (CCTP) et son annexe dument complétée, datés et signés par personne ayant pouvoir d’engager le candidat,

3) Le cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP), daté et signé par personne ayant pouvoir d’engager le candidat,

4) Un mémoire technique et financier décrivant l’offre du candidat et se conformant obligatoirement aux exigences du CCTP et au plan du cadre de réponse du CCTP, qui sera complété par le candidat. Le mémoire contiendra un devis descriptif et estimatif détaillé comportant toutes indications permettant d'apprécier les propositions de prix du candidat, ce devis n’aura pas valeur contractuelle.
5) Dans le cas ou l’offre serait remise sous forme papier,  le mémoire technique et financier devra  être fourni au format PDF sur CDROM. 

6) Un planning de réalisation figurant dans le CCTP et annexé à l’acte d’engagement.
1.5.  Documents à produire au titre de l’article 46 du code des marchés publics

Conformément à l’article 46-I° du Code des marchés publics, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produira, dans le délai de 10 jours à compter de la date où il est informé par lettre recommandée avec accusé de réception que son offre a été classée en 1ère position :

· les pièces prévues 

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. (le candidat pourra produire le cas échéant le formulaire DC7 rempli par l’administration compétente).

Afin de satisfaire aux obligations fixées au 2º du I de l’article 46, le candidat établi dans un Etat autre que la France produira un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il pourra être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Le marché ne pourra être attribué au candidat dont l'offre a été retenue que si celui-ci produit dans le délai imparti les certificats et attestations prévus au I et au II de l’article 46 du Code des marchés publics. S'il ne peut produire ces documents dans le délai imparti, son offre sera rejetée et le candidat sera éliminé.


Le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué, dans les mêmes conditions de délai. Si nécessaire, cette procédure pourra être reproduite tant qu'il subsiste des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.


Si les documents fournis par un candidat en application du présent article ne sont pas rédigés en langue française, il pourra être exigé que ces documents soient accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.

1.6.  Langue de rédaction des offres

Les offres doivent être rédigées en langue française. Tout document produit en langue étrangère doit être accompagné d’une traduction en langue française. 

1.7.  Unité monétaire

Le candidat est informé que l’unitaire monétaire du marché  est l’euro. Les offres doivent être libellées dans cette unité monétaire.

1.8.  Sous-traitance

En cas de recours à la sous-traitance au moment du dépôt de l’offre, à l’appui de son dossier d’offre (article 7.2) du présent RC), le candidat joint le formulaire DC13 (acte spécial de sous-traitance, disponible sur le site www.minefi.gouv.fr ) ou les informations prévues à l’article 114-1° du code des marchés publics, à savoir :

· la nature des prestations sous-traitées ;

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse  du sous-traitant proposé ;

· le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant

· les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;
· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant

En outre, aux fins d’acceptation du sous-traitant, le candidat produit obligatoirement, si cela n’a pas été fait dans les pièces relatives à la candidature, les pièces mentionnées à l’article 7.1 qui concernent le sous-traitant, à l’exception du formulaire DC 4.

Article 8 : Conditions d’envoi des offres

Les candidats transmettent leur proposition :

1.9.  Sous pli papier
Les candidats transmettront, dans une première enveloppe intérieure,  leurs offres en un seul pli, en prenant soin cependant de distinguer les pièces relatives à la candidature demandés à l’article 7.1 du présent règlement, et celles relatives à l'offre, demandés à l’article 7.2, et le cas échéant à l’article 7.6.

L’enveloppe extérieure, ou tout autre conditionnement scellé adapté, qui comprendra l’enveloppe intérieure, devra être cachetée, anonyme, et porter les mentions suivantes :

" Ne pas ouvrir - appel d'offres Ouvert – 2010-02 Orthophotographie".

L’enveloppe intérieure comportera le nom du candidat et la même mention que précédemment.
Cette enveloppe sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou déposée contre récépissé à l’adresse suivante avant la date et heure limites de réception des offres mentionnées  au présent  article :

Syndicat mixte de développement de services de technologies,

d’informations et de télécommunications de Bretagne

(dénommé Mégalis-Bretagne)

8 b, rue du Pâtis Tatelin

35700 Rennes

Les bureaux du syndicat mixte sont ouverts du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et 14 h00 à 17h30.

L’expéditeur devra tenir compte des délais d’acheminement postaux, le Syndicat mixte ne pouvant être tenu responsable des problèmes d’acheminement des courriers.

1.10.  Par envoi électronique

En application des articles 48 et 56 du code des marchés publics, et de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, le Syndicat Mixte accepte la transmission des offres à l'adresse https://www.marches.e-megalis.org
Le dépôt de l’offre donne lieu à un accusé de réception permettant de donner la date et l’heure de réception.

Les candidatures et les actes d’engagement adressés par voie électronique devront faire l’objet d’une signature par les candidats au moyen d’un certificat de signature électronique, garantissant son identification. Le certificat de signature utilisé devra appartenir à l’une des catégories conformes au référentiel intersectoriel de sécurité et référencées sur une liste établie par le Ministère chargé de la réforme de l’Etat, conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 28 août 2006 pris pour l’application du I de l’article 48 et de l’article 56 du Code des marchés publics et relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés formalisés. Les candidats peuvent obtenir la liste de ces catégories de certificats à l’adresse http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/ Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.  

Il est demandé aux candidats de respecter les recommandations suivantes lors de l’envoi des offres :

· formats des fichiers envoyés : .doc, .rtf, .pdf, .xls ;

· ne pas utiliser les .exe et les macros,

· respecter les recommandations formulées par la plate-forme de dématérialisation des offres lors du processus d’envoi.

Dans le cas de candidatures et offres groupées, le mandataire assurera la sécurité et l'authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.


Le dossier d'offre dématérialisé devra être intitulé « Ne pas ouvrir - Apple d'offres ouvert – 2010-02 Orthophotographie»

La procédure de dépôt des plis est détaillée sur le site, une documentation et une assistance technique sont proposés.

Les candidats doivent disposer d’un navigateur web, des outils de signature électronique selon les conditions précitées, afin de pouvoir transmettre leur offre par voie électronique.

Les candidats sont invités à prendre toute précaution, notamment par traitement par programme anti-virus, afin que leurs offres envoyées par voie électronique ne contiennent pas de programme malveillant.

Les candidats ont la possibilité de faire parvenir une copie de sauvegarde de leur offre au syndicat mixte sur support papier ou support physique électronique. La copie de sauvegarde doit être la reproduction exacte de l’offre transmise par voie électronique. Le support physique électronique doit contenir des fichiers au format demandé ci-dessus pour les fichiers transmis par voie électronique, avec la même présentation requise. 

Cette copie de sauvegarde doit impérativement parvenir au Syndicat mixte avant la date et heure limite de réception des offres. Elle doit être adressée dans une enveloppe extérieure portant la mention " Ne pas ouvrir - appel d'offres Ouvert – Orthophotographie – copie de sauvegarde", à l’intérieure de laquelle figurera une enveloppe intérieure contenant la copie de sauvegarde et mentionnant le nom du candidat. .En cas de nom respect de ces conditions, la copie de sauvegarde sera écartée et détruite, le Syndicat mixte ne tenant alors compte que de la seule offre adressée par voie électronique.

Si une copie de sauvegarde a été transmise dans les conditions requises au Syndicat mixte, et qu’un programme malveillant est détecté dans l’offre transmise par voie électronique, le Syndicat mixte procédera à l’ouverture de la copie de sauvegarde. La copie de sauvegarde pourra également être ouverte en cas de réception de l’offre envoyée par voie électronique après les dates et heures limites de réception des offres, ou en cas d’impossibilité d’ouvrir cette offre.

Le pli contenant la copie de sauvegarde est détruit si cette dernière n’est pas ouverte. 

En cas de rejet d’une candidature adressée par voie électronique, l’offre correspondante sera effacée, et le candidat concerné en sera informé. La copie de sauvegarde sera renvoyée également au candidat.

1.11.   Date limite de réception des offres

Date et heure limites de réception des candidatures et des offres : 19 AVRIL 2010 à 12 h 00
Cette date et heure limites sont impératives, les offres qui n’auront pas été adressées ou remises dans le délai imparti seront renvoyées à leur auteur (sous réserve de l’application des dispositions spécifiques applicables en cas de  copie de sauvegarde).

Article 9 : Ouverture des plis – examen des candidatures et des offres

1.12.   Analyse des candidatures
Le pouvoir adjudicateur procédera à l’examen des candidatures sur la base des documents demandés à l’article 7.1 du présent règlement, conformément aux dispositions de l’article 52 du code des marchés publics.

Les candidatures des soumissionnaires faisant l’objet de l’une des interdictions visées à l’article 43 du code des marchés publics (celles prévues aux articles 8 et 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et à l’article 29 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005) seront écartées. 

Les candidats qui, le cas échéant après mise en œuvre des dispositions du premier alinéa de l’article 52, produiraient des dossiers de candidature incomplets, ne seront pas admis à participer à la suite de la procédure de passation.
L'appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d'un groupement est globale. Il n'est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l'exécution du marché.

1.13.   Analyse des offres et choix de l’attributaire
La commission d’appel d’offres procédera au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères pondérés suivants :

1) 
Valeur technique de l’offre 60 % appréciée au vu des éléments d’appréciation suivants :
Une note sur 10 sera attribuée pour le critère valeur technique.
Sous-critère 1 : Caractéristiques et conditions des prises de vue aériennes (paramètres, matériels, plan de vol prévisionnel, planning)

Sous-critère 2 : Processus de traitements et de géoréférencement des images (post-traitements, canevas photogrammétrique, aérotriangulation,…) et liste des logiciels utilisés ;

Sous-critère 3 : Modèles numériques de terrain avec et sans les ouvrages d’art situés sur les grands axes de circulation. Analyse de la méthode et des moyens utilisés : densités points, polylignes, contrôles ;

Sous-critère 4 : Modèle numérique d'élévation sur les zones urbaines. Analyse de la méthode et des moyens utilisés : densités points, polylignes, contrôles ;

Sous-critère 5 : Orthophotographie analyse de la méthode et des moyens utilisés : analyse des échantillons, liste des logiciels utilisés.

Les candidats n'ayant pas fourni de mémoire explicatif ne seront pas classés et leur offre déclarée irrégulière.

Une note de 0 à 2 sera attribuée à chaque sous critère suivant la grille d'appréciation suivante :

NOTE
APPRECIATION

0
Approche insuffisante de l’étude
1
Approche passable de l'étude

2
Bonne approche de l'étude

La note finale attribuée pour la valeur technique est la somme des notes attribuées à chacun des sous critères.

Cette note est affectée d'un coefficient de pondération 0,6 (soit 60 %).

La note globale affectée au critère "  valeur technique de l'offre " (VTO)  sera établie de la façon suivante : 

Note globale valeur Technique = note VTO du candidat x  0.6

2) Prix 30 %

Une note sur 10 sera attribuée pour le critère prix.

L'offre du moins disant se voit affecter la note maximale de 10.
La note affectée aux autres candidats sera établie de la façon suivante :

Note prix candidat = 10 x (offre du moins disant / offre du candidat)

Cette note se verra affectée du coefficient de pondération 0,3 (soit 30 %).

La note globale affectée au critère Prix sera établie de la façon suivante : 

Note globale Prix = note prix candidat x 0.3

Après vérifications, les offres anormalement basses ne seront pas classées.

3) Planning et délais d'exécution 10%
Le planning d’exécution annexé au CCTP sera jugé en considérant le critère suivant : durée d’exécution complète en jours ouvrés.

Les candidats n’ayant pas fourni de planning d’exécution  ne seront pas classés et leur offre déclarée irrégulière.
Une note sur 10 sera attribuée pour le critère « planning ».

L’offre du candidat le plus rapide se voit affecter la note maximale de 10.

La note affectée aux autres candidats sera établie de la façon suivante :

Note « planning » du candidat = 10*(Nbr de jours du plus rapide /Nbr de jours du candidat)

Cette note sera affectée du coefficient de pondération  0.1 (soit 10%)

La note globale affectée au critère « Planning et délais d'exécution » sera établie de la façon suivante : 

Note globale « planning » = Note « planning » candidat * 0.1

Note finale du candidat = note globale Prix + note Planning + note globale Valeur Technique.

En cas de discordance entre les différentes indications concernant les prix, le prix figurant à l’acte d’engagement (A.E.), prévaudra sur toutes les autres indications. 

Article 10 : Conditions d’obtention des documents de la consultation

Le dossier de consultation est obtenu par voie électronique à l'adresse https://www.marches.e-megalis.org

 HYPERLINK "https://www.e-megalisbretagne.org/"
 

 HYPERLINK "https://www.e-megalisbretagne.org/"
sous la référence « 2010.02 – Orthophotographie ».
Le téléchargement du règlement de la consultation est libre. 

Le DCE peut également être retiré à l'adresse suivante :

Syndicat mixte Mégalis Bretagne

8 b, rue du Pâtis Tatelin

35000 Rennes

Email : marches-publics@e-megalis.org
Article 11 : Renseignements complémentaires

Tout renseignement complémentaire qui serait nécessaire à la préparation des offres peut être demandé au plus tard huit jours avant la date limite du dépôt des offres soit : 

· par voie électronique sur https://www.marches.e-megalis.org (rubrique « poser une question »)

· en écrivant à l’adresse suivante :

Syndicat mixte Mégalis Bretagne

8 b, rue du Pâtis Tatelin

35000 Rennes

Email : marches-publics@e-megalis.org
Pour la computation du délai de huit jours précité, le point de départ est la date de réception par le Syndicat mixte de la demande de renseignement.

Dans un souci d’égalité de traitement des candidats,  les réponses seront communiquées à l’ensemble des candidats simultanément.  
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